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ACCORD COLLECTIF INTER-ENTREPRISES PORTANT SUR LA MISE  
EN ŒUVRE DE LA CONVENTION COLLECTIVE DES ENTREPRISES  

TECHNIQUES AU SERVICE DE LA CREATION ET DE  
L’EVENEMENT DANS LE SECTEUR TOURNAGE 

 
- SALARIES EMPLOYES SOUS CDD D’USAGE - 

 
 
 
 
 
Entre les sociétés : 
 
- AMP, dont le siège social est 3 bis rue des Primevères à Olonne sur Mer (85), représentée par M. 

Gilles Sallé, Président Directeur Général. 
 
- Studios 107, dont le siège social est 30-32 rue Proud’hon à La pLaine St Denis (93), représentée par 

Gilles Sallé, Président. 
 
- EURO MEDIA TV, dont le siège social est 2 avenue de l’Europe à Bry sur Marne (94), représentée par 

Mme Chantal Barry, Président. 
 
- SFP, dont le siège social est dont le siège social est 2 avenue de l’Europe à Bry sur Marne (94), 

représentée par Mme Chantal Barry, Directeur Général. 
 
- SOFT Broadcast, dont le siège social est 130 avenue de l’Industrie à Rilleux la Pape, représentée par 

M. Henry Descournut. 
 
- VCF, dont le siège social est 48 quai Carnot à Saint-Cloud (92), représentée par M. Louis Zumelzu, 

Directeur Général. 
 
- Visual TV, dont le siège social est 22/24 avenue du Maréchal Juin à Meudon (92) représentée par M. 

Gilles Sallé, Président Directeur Général. 
 

 
d’une part, 

Et les syndicats représentatifs : 
 

- La CFDT, représentée par….. 
 

- La CFTC, représentée par….. 
 

- La CGC, représentée par….. 
 

- La CGT, représentée par….. 
 

- La CGT-FO, représentée par….. 
 

- Le SNTPCT, représenté par … 
 

d’autre part, 
 
Dument mandatés à cet effet. 
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Préambule 
 
Les partenaires sociaux du secteur de la prestation technique audiovisuel ont conclu, le 21 février 2008, un 
nouveau texte conventionnel dit « Convention collective nationale des entreprises techniques au service de la 
création et de l’évènement ». 
 
Dans son préambule, ce texte souligne la nécessaire poursuite de discussions et l’adaptation a posteriori de 
certains de ces thèmes. 
 
Dans ce cadre, les mesures qui suivent aménagent, au sein des entreprises qui en sont signataires, le texte de 
la Convention et de l’ « Accord collectif portant diverses dispositions d’ordre social spécifiques aux entreprises 
techniques du secteur audiovisuel » et précisent les règles applicables aux relations entre employeurs et 
salariés, cadres et non cadres, employés par contrat à durée déterminée d’usage. 
 
Ces mesures constituent le socle minimum des pratiques sur lesquelles s’engagent les co-signataires. Elles 
n’interdisent pas la mise en œuvre de mesures plus favorables aux salariés.  
 
 
 
 

Titre 1  
Salaires minima 

 
 
La grille des salaires minima présentée en annexe 1 constitue le socle commun applicable aux signataires du 
présent texte dès à compter du 1er août 2008. 
 
 
Article 1.1 – Principe de garantie des rémunérations antérieures 
 
Dans l’hypothèse où, sur la période d’emploi objet du contrat, la rémunération du salarié employé sous CDD 
d’usage serait inférieure au montant constaté dont il bénéficiait précédemment pour la même situation d’emploi, 
il sera mis en œuvre un mécanisme compensatoire temporaire (prime spécifique temporaire) destiné à garantir 
son niveau antérieur de rémunération (forfait par vacation). Cette prime sera traitée en « salaire » et à ce titre, 
soumise à charges et incluse dans le montant brut des rémunérations déclarées aux organismes sociaux 
concernés.  
 
De nature transitoire et donc temporaire, ce mécanisme s’éteindra progressivement au fur et à mesure de la 
progression des rémunérations. 
 
 
Article 1.2 - Revalorisation annuelle des salaires 
 
La grille reproduite en annexe est applicable au 1er août 2008. Elle anticipe l’augmentation de 3% initialement 
prévue n’intervenir qu’au 1er septembre 2008.  
 
Par la suite, les partenaires sociaux se retrouveront chaque année en fin de premier semestre afin de négocier 
les modalités et conditions de révision des salaires minima qui seront applicables au 1er août.  
 
Il est d’ores et déjà expressément convenu que : 
 

• Pour les années 2009 et 2010, le taux d’augmentation des minimas ne pourra être inférieur à l’évolution 
de l’indice INSEE des prix à la consommation constatée sur les 12 derniers mois. 

 
• Au 1er juillet 2011, l’augmentation constatée des minimas mentionnés en annexe sur la période 2009 / 

2011 ne pourra être inférieure à 10%.  
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Titre 2 
Temps de trajet et de déplacement 

 
 
 
Quelle que soit leur qualification, les sommes perçues au titre des trajets, déplacements et voyages sont 
traitées en « salaire », et à ce titre soumises à charges et incluses dans le montant brut des rémunérations 
déclarées aux organismes sociaux concernés. En outre, les heures correspondantes ou assimilées à des 
temps de déplacements sont déclarées dans les AEM. 
 
 
Article 2.1 – Temps de trajet 
 
Le temps de trajet n’est pas du temps travail effectif.  
 
Le temps de trajet est le temps nécessaire au salarié pour se rendre de son domicile à son ou ses lieux 
habituels de travail, ou en revenir. Le ou les lieux habituels de travail s’entendent comme étant tout site 
d’exploitation régulier de l’entreprise. 
 
Dans les cas où le lieu de travail n'est pas un lieu habituel et que le temps usuel de trajet se trouve dépassé, le 
salarié bénéficie d’une contrepartie financière égale à la durée de dépassement du trajet habituel multiplié par 
son salaire horaire conventionnel de base. 
 
Dans les situations où il n’existe pas de lieu habituel de travail, le temps de trajet est le temps journalier 
nécessaire au salarié pour se rendre de son domicile à son lieu de prestation, ou en revenir, dans la limite de 2 
heures par jour ou de 100 kilomètres (aller et retour, appréciés par référence à la porte de Paris la plus proche 
ou la périphérie urbaine en province). La durée de trajet excédentaire est assimilée à du temps de 
déplacement.  
 
Toutefois :  
 

• En cas de déplacement par avion, le temps de déplacement est apprécié au regard des horaires de vol 
majorés d’1/2 heure par trajet simple (soit une heure pour un aller / retour).  

 
• En cas de déplacement par train, le temps de déplacement est apprécié au regard des horaires de 

départ / arrivée majorés d’1/4 heure par trajet simple (soit 1/2 heure pour un aller / retour). 
 

• En cas d’utilisation d’un véhicule de location, le temps de déplacement est apprécié depuis le site de 
prise en charge et de retour dudit véhicule (base trajet direct Via-Michelin / Mappy). 

 
 
 
 
Article 2.2 – Temps de déplacement professionnel 
 
Correspond à du déplacement professionnel tout déplacement professionnel entre deux lieux de travail au 
cours d’une même journée.  
 
Le temps de déplacement professionnel est du temps de travail effectif. 
 
 
Article 2.3 – Temps de voyage 
 
Remarque : est traité en temps de trajet, conformément à l’article 2.1 ci-dessus, tout voyage qui précède ou suit 
immédiatement l’exécution d’une prestation de travail. 
 
Correspond à du temps de voyage (et non à du temps de trajet) tout déplacement à l’initiative de l’employeur, 
préalable et/ou postérieur à la période de travail objet du voyage, lorsque le salarié ne rentre pas à son domicile 
à l’issue de la prestation. 
 
Lorsque le voyage se déroule en transport en commun, le billet fait foi pour décompter la durée du voyage, 
durée à laquelle il est ajouté forfaitairement une heure pour tenir compte des éventuels temps d'attente ou 
d’approche. 

emathis� 6/6/08 17:26
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retranché à ce temps de déplacement afin de 
calculer la durée du temps de trajet 
exceptionnel et donc la contrepartie financière.
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Le temps de voyage n’est pas du temps de travail effectif mais est intégralement indemnisé au réel comme tel 
(indemnité de déplacement sur la base du taux horaire), dans la limite de 8 heures par période de 24 heures, 
sans pouvoir être inférieur à 4 heures. 
 
 
Article 2.4 – Prise en charges des frais de stationnement 
 
Les frais de stationnement liées à des missions professionnelles sont pris en charge dans les conditions 
suivantes :  
 

 A l’aéroport : frais de parking (parcs à tarif réduit). 

 A la gare (en province uniquement) : Frais de parking pour le titulaire du contrat de 
location du véhicule venant le réceptionner. 

 
 
 
 

Titre 3 
Majorations spécifiques 

 
 
Les heures de début et de fin d’activité feront l’objet d’un relevé systématique sur chaque tournage par les 
chargés de production. 
 
 
Article 3.1 - Majorations pour dépassements horaires 
 
Pour les contrats sous CDD d’usage d’une durée inférieure à 5 jours sur une même semaine civile, les 
dépassements horaires sont payés sous la forme d’un complément journalier de salaire, assorti des 
majorations suivantes : 
 

- 10 % les 9ème et 10ème heures ; 
 

- 25 % les 11ème et 12ème heures. 
 
 
Article 3.2 - Majorations pour situations exceptionnelles  
 
Dans les situations visées à l’article 5.5.1 de la Convention collective des entreprises techniques au service de 
la création et de l’évènement, chaque heure décomptée dans une même journée de travail au delà de la 12ème 
heure donne lieu à paiement majoré de 75%.  
 
Ces majorations spécifiques, en relais des majorations pour dépassements horaires se cumulent avec les 
majorations pour travail du dimanche (Titre 4 du présent accord), pour travail du jour férié (Titre 5 du présent 
accord) et pour travail de nuit (article 5.11.1 de la Convention). 
 
 
 
 

Titre 4 
Majoration pour travail du dimanche  

 
 
Le salaire des heures de travail effectuées le dimanche est majoré de 25%. 
 
Par exception, pour l’ensemble des activités de tournage vidéo-mobile (« car régie ») opérées en France 
métropolitaine, la majoration de dimanche est portée à 50%. 
 
Sur les prestations qui, au titre d’usages spécifiques, prévoyaient dans certaines situations un taux de 
majoration supérieur, il sera garanti un montant de rémunération majorée (base + majoration) au minimum égal Administrateur� 4/6/08 12:39

Supprimé: Pour le salarié
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à celui constaté au 1er janvier 2008, pour la même situation d’emploi et de prestation (exemple : cadreur sport, 
opérateur LSM, opérateur synthé sport C+ : 366 €). 
 
 
 
 

Titre 5 
Indemnisation des jours fériés 

 
 
Les salariés employés sous CDD d’usage travaillant un jour férié bénéficient d’une majoration de 50%. 
 
Les salariés travaillant le 1er mai bénéficient d’une majoration de 100%. 
 
Sur les prestations qui, au titre d’usages spécifiques, prévoyaient dans certaines situations d’un taux de 
majoration supérieur, il sera garanti un montant de rémunération majorée (base + majoration) au minimum égal 
à celui constaté au 1er janvier 2008, pour la même situation d’emploi et de prestation. 
 
 
 
 

Titre 6 
Indemnisation des repas 

 
 
Les repas sont organisés sur place par le chargé de production ou sinon indemnisés forfaitairement et sans 
justificatif sur la base des plafonds de remboursement URSSAF revalorisés chaque année, dès l’instant où les 
heures de voyage ou de travail englobent les heures de repas. 
 
 
 
 

Titre 7 
Clause de rendez-vous 

 
 
Afin de prolonger le dialogue engagé entre-elles, les parties conviennent de se rencontrer annuellement chaque 
fin de premier semestre afin de dresser un bilan des engagements pris dans le présent accord, notamment : 
application de la convention collective, mise en œuvre des garanties de rémunération, engagement de 
revalorisation annuelle des salaires. 
 
 
 
 

Titre 8 
Entrée en vigueur, durée, révision 

 
 
Le présent accord s'applique au 1er août 2008, sous réserve d’acceptation de sa signature par les organisations 
syndicales représentatives au plus tard le 10 juin 2008.  
 
En cas de conclusion de l’accord, la « majoration transitoire de 10% » mise en application par les entreprises 
signataires depuis le 12 avril 2008 demeure jusqu’au 1er août. 
 
Il est conclu pour une durée indéterminée. 
 
En cas de dénonciation par la totalité des employeurs signataires ou de la totalité des organisations de salariés 
signataires, l’accord restera en vigueur jusqu’à la signature, entre les parties concernées, d’un nouvel accord. 
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A défaut d'accord dans un délai d’un an à compter de l’issue du préavis, les salariés des entreprises 
concernées conservent, à l’expiration de ce délai, les avantages qu’ils ont acquis individuellement en 
application du présent accord. 
 
Si la dénonciation n’est pas le fait de l’ensemble des signataires employeurs, l’accord continue de régir les 
relations entre les employeurs qui ne l’ont pas demandée et leurs salariés durant une période de quinze mois 
préavis inclus. 
 
Chaque partie signataire peut demander la révision du présent texte, à compter du premier anniversaire de sa 
mise en application. La demande de révision peut porter sur tout ou partie des dispositions du texte. 
 
La ou les parties signataires prenant l’initiative d’une demande de révision doivent la notifier à chacun des 
autres signataires, par lettre recommandée avec avis de réception. La demande doit être accompagnée d’une 
proposition de nouvelle rédaction des dispositions dont la révision est demandée. 
 
Les parties disposeront d'un délai de trente jours pour se prononcer sur le projet de révision et devront, dans ce 
délai, se communiquer leurs observations de sorte qu’une première réunion doit avoir lieu dans les deux mois 
suivants la notification.  
 
La demande de révision est réputée caduque si aucun accord n’est trouvé dans les six mois de la notification, 
sauf accord des parties pour poursuivre les négociations. En cas de caducité, le ou les demandeurs ne 
pourront demander de nouvelle révision sur les mêmes questions pendant un délai d’un an. 
 
L’accord de révision, conclu conformément aux dispositions légales en vigueur, résultant de ces négociations 
se traduira par la signature d’un avenant au présent texte. 
 
 
 
Fait à Paris en 15 exemplaires : 
Le 10 juin 2008 
 
 
Signataires : 
 
 
Les entreprises : 
 
AMP, M. Gilles Sallé, Président Directeur Général. 
 
Studios 107, M. Gilles Sallé, Président. 
 
EURO MEDIA TV, Mme Chantal Barry, Président. 
 
SFP, Mme Chantal Barry, Directeur Général. 
 
SOFT Broadcast, M. Henry Descournut, Directeur Général Adjoint. 
 
VCF, M. Louis Zumelzu, Directeur Général. 
 
Visual TV, M. Gilles Sallé, Président Directeur Général. 
 

 
 

Les syndicats représentatifs : 
 

- La CFDT, ….. 
 

- La CFTC, ….. 
 

- La CGC, ….. 
 

- La CGT, ….. 
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- La CGT-FO, ….. 
 

- Le SNTPCT, … 
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ANNEXE 

Grille des Salaires Minima 
1er août 2008 

 
 
 
 
 

Fonctions Tx Horaire 8 heures 9 heures 10 heures 11 heures 12 heures 13 heures 14 heures 15 heures 

IMAGE 

Cadreur AV - Filière "A" (hors "sport") *               20,3 ! 162,15 ! 184,45 ! 206,74 ! 232,08 ! 257,42 ! 292,89 ! 328,36 ! 363,83 !

Cadreur AV - Filière "B" (dont "sport") ** 26,3 ! 210,00 ! 238,88 ! 267,75 ! 300,56 ! 333,38 ! 379,31 ! 425,25 ! 471,19 !

Opérateur de prises de vues 26,3 ! 210,00 ! 238,88 ! 267,75 ! 300,56 ! 333,38 ! 379,31 ! 425,25 ! 471,19 !

SON 

Assistant son 14,9 ! 119,48 ! 135,91 ! 152,33 ! 171,00 ! 189,67 ! 215,81 ! 241,94 ! 268,08 !

Opérateur du son 20,3 ! 162,15 ! 184,45 ! 206,74 ! 232,08 ! 257,42 ! 292,89 ! 328,36 ! 363,83 !

Chef opérateur du son 25,6 ! 205,14 ! 233,34 ! 261,55 ! 293,60 ! 325,65 ! 370,53 ! 415,40 ! 460,27 !

Ingénieur du son 31,4 ! 251,32 ! 285,88 ! 320,43 ! 359,70 ! 398,97 ! 453,95 ! 508,92 ! 563,90 !

EXPLOITATION, REGIE & MAINTENANCE 

Assistant de plateau 13,9 ! 111,24 ! 126,54 ! 141,83 ! 159,21 ! 176,59 ! 200,93 ! 225,26 ! 249,59 !

Machiniste AV / Assistant vidéo 14,9 ! 119,48 ! 135,91 ! 152,33 ! 171,00 ! 189,67 ! 215,81 ! 241,94 ! 268,08 !

Chef Machiniste AV 18,7 ! 149,67 ! 170,25 ! 190,83 ! 214,21 ! 237,60 ! 270,34 ! 303,08 ! 335,82 !

Chef électricien prise de vue AV 18,7 ! 149,67 ! 170,25 ! 190,83 ! 214,21 ! 237,60 ! 270,34 ! 303,08 ! 335,82 !

Opérateur synthétiseur / prompteur 23,6 ! 188,49 ! 214,41 ! 240,32 ! 269,78 ! 299,23 ! 340,46 ! 381,69 ! 422,92 !

Opérateur synthétiseur Sport 26,3 ! 210,00 ! 238,88 ! 267,75 ! 300,56 ! 333,38 ! 379,31 ! 425,25 ! 471,19 !

Truquiste AV 34,4 ! 275,00 ! 312,81 ! 350,63 ! 393,59 ! 436,56 ! 496,72 ! 556,88 ! 617,03 !

Opérateur magnétoscope 11,2 ! 89,62 ! 101,94 ! 114,26 ! 128,26 ! 142,27 ! 161,87 ! 181,47 ! 201,08 !

Opérateur « ralenti » (LSM) 26,3 ! 210,00 ! 238,88 ! 267,75 ! 300,56 ! 333,38 ! 379,31 ! 425,25 ! 471,19 !

Opérateur serveur vidéo 28,9 ! 230,95 ! 262,70 ! 294,46 ! 330,54 ! 366,63 ! 417,15 ! 467,66 ! 518,18 !
 

 
* La filière « A » ne peut en aucune situation s’appliquer aux prestations « sport » et ne correspond en aucun cas à un tarif 
« nouvel entrant ». 
 
** Hors régime spécifique « rugby SFP » tel que défini par l’accord « feuille de route » de février 2008 
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Fonctions Tx Horaire 8 heures 9 heures 10 heures 11 heures 12 heures 13 heures 14 heures 15 heures 

Monteur flux 19,2 ! 153,71 ! 174,84 ! 195,98 ! 219,99 ! 244,01 ! 277,63 ! 311,26 ! 344,88 !

Chef Monteur flux 26,7 ! 213,61 ! 242,98 ! 272,35 ! 305,73 ! 339,11 ! 385,84 ! 432,56 ! 479,29 !

Monteur truquiste AV 29,9 ! 239,20 ! 272,09 ! 304,98 ! 342,35 ! 379,73 ! 432,05 ! 484,37 ! 536,70 !

Assistant d'exploitation AV 11,7 ! 93,99 ! 106,91 ! 119,83 ! 134,52 ! 149,20 ! 169,76 ! 190,32 ! 210,88 !

Technicien d’exploitation AV 18,2 ! 145,30 ! 165,28 ! 185,26 ! 207,96 ! 230,66 ! 262,45 ! 294,23 ! 326,01 !

Ingénieur de la vision - Adjoint de car 27,8 ! 222,41 ! 252,99 ! 283,57 ! 318,33 ! 353,08 ! 401,73 ! 450,38 ! 499,03 !

Ingénieur de la vision - Exclusif 30,3 ! 242,05 ! 275,33 ! 308,61 ! 346,43 ! 384,25 ! 437,20 ! 490,15 ! 543,10 !

Chef d'équipement AV 31,4 ! 251,32 ! 285,88 ! 320,43 ! 359,70 ! 398,97 ! 453,95 ! 508,92 ! 563,90 !

Conducteur de moyens mobiles 14,4 ! 115,18 ! 131,01 ! 146,85 ! 164,84 ! 182,84 ! 208,04 ! 233,23 ! 258,42 !

GESTION DE PRODUCTION 

Assistant de production AV 14,4 ! 115,26 ! 131,11 ! 146,96 ! 164,97 ! 182,98 ! 208,19 ! 233,40 ! 258,62 !

Chargé de production AV - Exploitation 22,4 ! 179,10 ! 203,73 ! 228,36 ! 256,34 ! 284,33 ! 323,51 ! 362,69 ! 401,87 !
 

 
 
 
 


